
INTERVIEW DE STEPHEN F. COHEN   1 / 18

INTERVIEW DE STEPHEN F. COHEN

Salon – Des-Crises

Première partie

Le 16 avril 2015

Il y a une histoire alternative des relations avec les
russes que nous n’entendons pas.  L’historien Ste-
phen Cohen la raconte ici.

Commenter  dans  un  éditorial  la  façon  dont
Washington  détruit  –  de  façon  absurde  et  sans
aucune vision prospective – ses relations avec Mos-
cou alors que la crise ukrainienne continue pénible-
ment sa route chaotique est une chose. Mais c’en
est  une  toute  autre,  comme  le  souligne  ce  long
échange avec Stephen F. Cohen, que d’être témoin
de la marginalisation de vérités délivrées au cours
de toute une carrière honorable d’érudit, au profit
de  subterfuges  illégitimes,  d’une  fièvre  guerrière
qui n’a guère à envier à celle de la presse mains-
tream, et  de ce que Cohen dénonce comme l’une
des  expansions  les  plus  incompréhensibles  dans
l’histoire  d’une  sphère  d’influence  –  celle  de
l’OTAN. Cohen est, à tous égards, un remarquable
spécialiste de la Russie. Quand il enseignait à Prin-
ceton et à l’université de New York, il a écrit sur les
années de la révolution (« Boukharine et la Révolu-
tion  bolchévique »,  1973),  sur  l’ère  soviétique
(« Repenser l’expérience soviétique », 1985) et, de
manière  polémique,  mais  émouvante,  et  toujours
avec un regard lucide, sur les décennies post-sovié-
tiques (« Une croisade manquée : l’Amérique et la
Tragédie  de la  Russie  Post-Communiste »,  2000 ;
« Destins  soviétiques  et  alternatives  manquées »,
2009).  « Le  Retour  des  victimes :  Survivants  du
Goulag après Staline », 2010, est un travail singu-
lièrement humain, qui utilise des méthodes acadé-
miques pour relater les histoires des anciens prison-
niers qui errent comme des fantômes dans la Russie
post-soviétique. « En fait, je n’arrivais jamais à me
défaire  de  la  désagréable  impression  d’un  travail
inachevé  et  d’obligations  non  tenues,  explique
Cohen dans le premier chapitre, alors même que de
moins en moins des victimes que j’avais connues
étaient encore en vie. » S’il fallait décrire la force et
la valeur du travail de Cohen en une seule phrase,
ce serait celle-ci : une insistance obstinée sur l’im-
portance de se référer à l’histoire pour comprendre
le monde moderne. On pourrait estimer qu’il s’agit
d’un  projet  admirable,  mais  il  a  placé  Cohen  au
cœur de la controverse intellectuelle depuis le coup

d’état  soutenu  par  les  États-Unis  à  Kiev,  l’année
dernière. Dire qu’il  est aujourd’hui blackboulé ou
sur liste noire – des termes que Cohen n’aime pas –
est  exagéré.  Disons  qu’une place parmi  les  nom-
breux prophètes non écoutés d’Amérique peut lui
être réservée.

Personne ne sera surpris d’apprendre que le Minis-
tère de l’Oubli,  également  connu sous le nom de
département d’état, rejette la perspective de Cohen
sur  l’Ukraine  et  les  relations  avec  la  Russie :  il
apporte trop d’éléments de causalité et de responsa-
bilité à l’affaire. Mais quand de savants confrères le
traitent « d’apologiste de Poutine », on prend peur à
l’idée d’un retour à l’ère McCarthy. En ce moment,
des idéologues obéissants ont transformé le débat
en jeu de massacre.

Cohen, qui, à 76 ans, affiche une vivacité d’esprit et
une mémoire remarquable, ne pense pas que nous
soyons  retournés  aux  années 50,  encore.  Néan-
moins, en ce moment il est aux prises avec l’Asso-
ciation des Études Slaves, Est-Européennes et Eur-
asiennes (ASEEES), qui, l’automne dernier, a refu-
sé  une  donation  de  400  000  dollars  offerte  par
Cohen et son épouse, Katrina van den Heuvel, au
prétexte  que  les  bourses  d’études  qu’elle  devait
financer  porteraient  son  nom. Croyez-le,  lecteurs,
ça se passe chez nous au début du XXIe siècle.

L’interview qui  suit  a  été réalisée dans l’apparte-
ment  de  Manhattan  de  Cohen  quelques  semaines
après la signature, au milieu du mois de février, des
accords  de  cessez-le-feu  connus  sous  le  nom  de
Minsk 2.  Elle  s’est  étendue  sur  plusieurs  heures
captivantes. En travaillant sur la transcription, je me
suis  rendu  compte  que  Cohen  m’avait  offert  un
document de grande valeur, qui présentait aux lec-
teurs  un  tableau  concis,  accessible  et  historique-
ment  juste,  de  « là  où  nous  en  sommes  aujour-
d’hui », comme Cohen l’a dit lui-même, en Ukraine
et dans les relations entre les USA et la Russie.

Salon  la  publiera  en  deux  parties.  Ceci  est  une
transcription  révisée  de  la  première.  La  seconde
partie suivra la semaine prochaine.

*     *     *

Salon : Quel jugement portez-vous sur l’implica-
tion  russe  en  Ukraine ?  Dans  la  situation
actuelle,  nous avons besoin d’une lecture saine
de l’histoire et de langage clair. Dans une pers-
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pective historique, est-ce que vous pensez que la
position de la Russie se justifie ?

Et bien, je ne peux pas penser autrement. J’ai com-
mencé à alerter sur le danger d’une telle crise il y a
plus de vingt ans, dans les années 90. J’ai dit depuis
février  dernier  [quand  Viktor  Ianoukovitch  a  été
renversé à Kiev] qu’à partir des années 90, tout est
allé  de  travers  entre  la  Russie,  les  États-Unis  et
l’Europe. Il faut donc au moins revenir sur ce qui
s’est passé ces 25 dernières années. Mais bien sûr,
ça remonte à plus loin encore.

Comme je le dis depuis plus d’un an, nous sommes
dans une nouvelle guerre froide.  Nous y sommes
entrés depuis plus d’une décennie. J’ai [un temps]
pensé que les États-Unis n’avaient peut-être jamais
vraiment  mis  un  terme  à  la  précédente  guerre
froide, alors que Moscou l’avait fait, ou, si on veut,
que  Washington  l’avait  simplement  réactualisée.
Les russes ne s’y sont pas engagés jusqu’à ces der-
niers temps parce qu’elle ne les affectait pas direc-
tement.

Ce qui s’est produit en Ukraine ne nous a pas seule-
ment plongés clairement dans une nouvelle guerre
froide – ou réactualisée, aux historiens de décider –,
mais dans une guerre qui va probablement être plus
dangereuse  que  la  précédente  pour  deux  ou trois
raisons. Cette fois-ci, l’épicentre n’est pas à Berlin,
mais  en  Ukraine,  aux frontières  de  la  Russie,  au
sein même de sa propre civilisation : c’est ça qui est
dangereux. Durant les 40 ans d’histoire de la guerre
froide, les règles de conduite et la reconnaissance
de  lignes  rouges,  en  plus  du  téléphone  rouge,
avaient  été  établies.  Maintenant  il  n’y  a  plus  de
règles.  Nous  le  constatons  chaque  jour :  aucune
règle d’un côté ou de l’autre.

Ce qui m’irrite le plus est qu’il n’y a pas d’opposi-
tion significative aux États-Unis contre cette nou-
velle guerre froide, alors qu’il  y en a toujours eu
une dans le passé. Même à la Maison-Blanche vous
pouviez trouver un assistant du président qui avait
une opinion différente, certainement également au
département d’état, et au Congrès. Les médias – le
New  York  Times,  le  Washington  Post  –  étaient
ouverts au débat. Ils ne le sont plus. Il n’y a que des
applaudissements dans nos principaux journaux et
chaînes de télévision. Voilà où nous en sommes.

La crise ukrainienne en perspective historique.
C’est un terrain très dangereux. Vous connaissez
cela mieux que quiconque.

C’est sur cela qu’on m’attaque. C’est un jugement
historique. La crise actuelle est venue des politiques
de  Clinton,  ce  que  j’appelle  la  politique  du
« gagnant rafle tout » menée par l’Amérique vis-à-
vis d’une Russie qu’on voyait, à tort, comme une
puissance vaincue à l’issue de la guerre froide, ce
qui  conduisait  les  gens  dans  les  années  90  à  la
considérer comme l’Allemagne ou le Japon après la
seconde guerre mondiale :  on la laisserait  décider
dans une certaine mesure de ses politiques internes
et reprendre son rôle dans les relations internatio-
nales,  mais  uniquement  en tant  que partenaire  de
seconde  zone  aidant  désormais  les  États-Unis  à
poursuivre leurs intérêts nationaux.

C’était  le  but  de Clinton  et  Strobe Talbott,  qui  à
présent est très contrarié par l’échec de sa politique
menée sous l’ère Eltsine. C’est ce qu’ils voulaient
et ont cru obtenir de Boris Eltsine. Vous pouvez lire
les mémoires de Talbott, « La main de la Russie »,
et vous verrez que toutes les paroles officielles sur
l’amitié  et  le  partenariat  éternels  étaient  des
bobards.  Tout  a  tourné  au  vinaigre,  c’était  prévi-
sible  pour plusieurs  raisons,  et  nous a  conduits  à
cette situation.

Le  problème  est  qu’en  adoptant  le  point  de  vue
selon lequel cette crise est entièrement la faute de
l’« agression  de  Poutine »,  comme  le  font  les
médias  et  l’establishment  politique  américains,  il
n’y a aucune réflexion sur la politique américaine
des 20 dernières années. Je n’ai pas encore vu une
seule  personne  influente  dire :  « Peut-être  avons-
nous fait une erreur, peut-être devrions-nous revoir
les choses autrement. » Ce sont encore les mêmes
recettes et ces mêmes recettes pourraient signifier la
guerre avec la Russie…

Laissez-moi  vous  donner  un  exemple.  C’est  la
chose  la  plus  difficile  à  admettre  pour  les  élites
diplomatiques et médiatiques américaines.

Notre  position  est  que  personne  n’a  droit  à  une
sphère d’influence au XXIe siècle. La Russie veut
une sphère d’influence au sens où elle ne veut pas
de bases américaines en Ukraine ou dans les états
baltes ou en Géorgie. Mais qu’est-ce que l’expan-
sion  de  l’OTAN,  sinon  celle  de  la  sphère  d’in-
fluence  américaine ?  Elle  n’est  pas  que  militaire.
Elle est financière, économique, culturelle, c’est le
mariage  de  tout  ça  à  la  fois :  des  militaires,  des
infrastructures.  Il  s’agit  probablement  de l’expan-
sion la plus spectaculaire d’une sphère d’influence,
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en un temps si court et en temps de paix, de l’his-
toire du monde.

Donc,  vous  avez  le  vice-président  Biden  disant
constamment,  « la  Russie  veut  une  sphère  d’in-
fluence et  nous ne le permettrons pas. » Eh bien,
nous, nous avons gavé la Russie avec l’extension de
notre sphère d’influence, en présumant qu’elle ne
nous repousserait pas. Évidemment, on pourrait se
demander : « la Russie a-t-elle le droit d’exiger une
zone ou une sphère,  dans son voisinage,  libre  de
toute base militaire étrangère ? » Rien que cela, rien
de  plus.  Si  la  réponse  est  oui,  l’expansion  de
l’OTAN  devrait  avoir  pris  fin  en  Allemagne  de
l’est, ce qui avait été promis aux russes. Mais nous
nous sommes rapprochés de plus en plus près.  La
crise ukrainienne vient de cette expansion forcenée
et  irréfléchie  de  l’OTAN.  Washington  aura  beau
parler de démocratie, de souveraineté et de tout le
reste, mais c’est bien de cela qu’il s’agit. Et nous ne
pouvons pas reprendre cette question… L’hypocri-
sie,  ou l’incapacité  à réunir  les  pièces du puzzle,
est, en Amérique, ahurissante.

Passons à la nature du régime de Kiev, encore
une fois, c’est très embrouillé. Il y a deux aspects
à cette question. Il y a le sujet du coup d’état et
de la relation entre le gouvernement Iatseniouk
et le département d’état  – on a maintenant un
ministre des finances à Kiev qui est un citoyen
américain,  reçu  par  le  Conseil  des  relations
étrangères  au  moment  où  nous  parlons  –  et
ensuite les relations entre le régime de Kiev et
l’extrême-droite.

C’est une question cruciale. J’en ai traité dans un
article pour The Nation l’an dernier, « Mal interpré-
ter  la  Russie ».  J’y  développais  l’argument  que
ceux qui, dans les médias, ont défendu le gouverne-
ment de Kiev issu du 21 février  et  les manifesta-
tions devenues violentes de Maïdan,  ont zappé le
rôle d’un contingent réduit, mais significatif  d’ul-
tra-nationalistes  qui  avaient  toutes  les  apparences
de néo-fascistes. Ce point de vue m’a valu de nom-
breuses critiques, de la part notamment d’un profes-
seur  d’histoire  de  l’université  de  Yale,  Timothy
Snyder, un grand fan de Kiev, dans le  New Repu-
blic.  Je  n’ai  pas  la  moindre  idée  d’où  il  sort,  ni
comment  un  universitaire  peut  s’aventurer  à  de
telles allégations. Mais ce qu’il  disait,  c’était  que
cette  histoire  de  néo-fascistes  venait  de  Poutine,
que ce que je disais était une apologie de Poutine et

que les vrais néo-fascistes étaient en Russie, pas en
Ukraine.

Il y a peut-être des fascistes en Russie, mais nous
n’apportons notre soutien ni au gouvernement russe
ni aux fascistes russes. La question, qui est extrê-
mement  importante,  est  la  suivante :  « Y a-t-il  en
Ukraine un mouvement néo-fasciste qui, indépen-
damment  de  ses  résultats  électoraux  –  faibles  au
demeurant –, influence la conduite des affaires poli-
tiques et militaires et dont nous devrions nous sou-
cier ? »

Et la réponse est à cent pour cent oui. Pourtant, aux
États-Unis,  dans  cent  pour  cent  des  cas  on  avait
refusé  de  l’admettre,  jusque  récemment,  quand,
finalement, quelques journaux ont commencé à par-
ler  de bataillons  de Kiev  ayant  des  svastikas  sur
leurs casques et leurs chars. Dès lors on a eu une
couverture  médiatique  un  peu  plus  importante.
Laissant de côté les russes, des journalistes étran-
gers ont couvert le phénomène néo-fasciste, dont la
résurgence n’est pas surprenante. Il est un produit
de  l’histoire  ukrainienne.  Il  devrait  être  un  sujet
grave pour les décideurs politiques occidentaux, et
je pense qu’il l’est maintenant pour les allemands.
Les  services  secrets  allemands sont  probablement
mieux informés que leurs homologues américains
quand il  s’agit  de l’Ukraine ;  ils  sont  plus  francs
dans ce qu’ils rapportent au sommet de la hiérar-
chie.  Merkel  s’inquiète  clairement  de  cet  état  de
fait.

C’est un autre exemple de ce dont on ne peut discu-
ter dans les médias dominants ni même nulle part
au sein de l’establishment américain. Quand on lit
les  déclarations  de  (la  secrétaire  d’état  adjointe)
Nulard, cela n’est jamais mentionné. Mais qu’est-ce
qui pourrait être plus important que la résurgence
d’un  mouvement  fasciste  sur  le  continent  euro-
péen ? Et là, je ne parle pas de ces tristes sires qui
écument les rues d’Europe de l’Ouest. Je parle de
personnes  lourdement  armées,  de  personnes  qui
commettent des actes odieux et qui tuent des gens.
Est-ce que cela mérite qu’on en parle ? Eh bien cer-
tains  affirment  que si  ces  gens-là  existent,  ils  ne
constituent  qu’une infime minorité.  À ceux-là,  je
dis  toujours  la  même  chose :  « Bien  sûr,  c’était
pareil  avec  Hitler  et  Lénine  à  l’époque ».  Soyez
attentifs et réfléchissez au problème si tant est que
vous tiriez des leçons de l’Histoire…

Nous  affirmons  que  tout  ce  que  nous  faisons  en
Ukraine  et  contre  la  Russie,  y  compris  courir  le
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risque  d’une  guerre,  nous  le  faisons  pour  une
Ukraine  démocratique,  sous-entendu  une  Ukraine
régie par la clique de Kiev. À juste titre, nous pour-
rions nous demander dans quelle mesure Kiev est
réellement  démocratique.  Mais  les  correspondants
du Times et du Washington Post qui se trouvent à
Kiev  transmettent  régulièrement  des  infos,  en  ne
faisant pour l’essentiel que recopier les déclarations
des autorités de Kiev et  ne s’interrogent qu’occa-
sion-nellement,  sinon  jamais,  sur  la  démocratie
dans une Ukraine gouvernée par Kiev.

Réécrire des communiqués de presse. C’est vrai-
ment ce qu’ils font ?

Jusqu’à récemment c’était le cas… Je n’ai pas par-
ticulièrement étudié la question, mais cela pourrait
être fait  en une semaine par un journaliste rigou-
reux ou un universitaire qui sait poser les questions
et a accès aux informations. Et je serais prêt à parier
que cela montrerait que dans ces zones de l’Ukraine
gouvernées par Kiev aujourd’hui, il  y a moins de
démocratie, au sens large, qu’il n’y en avait avant
que  Ianoukovitch  soit  renversé.  C’est  une  hypo-
thèse  bien  sûr,  mais  je  trouve  qu’elle  mériterait
d’être étudiée par le Times et The Post.

Je  considère,  pour ma  part,  comme  l’une  des
plus  ridicules  assertions  du  moment  celle  de
Kiev  qualifiant  sa  guerre  dans  les  régions  de
l’est d’« opération anti-terroriste ».

Demandons-nous  alors,  pourquoi  Washington  a
validé  cette  qualification.  Car  Washington  a  son
mot à dire. Sans Washington, Kiev serait  en ban-
queroute et n’aurait pas d’armée du tout. Pourquoi
Washington n’a-t-il pas dit « ne l’appelez pas anti-
terroriste » ? Parce que, si vous parlez d’« anti-ter-
rorisme », il ne peut y avoir de négociations ; on ne
négocie pas avec les terroristes, vous les tuez, point.
Ce ne sont que des organisations criminelles avec
des intentions criminelles.

Quand  on  affirme  que  ce  n’est  pas  une  guerre
civile, que c’est juste une agression des russes, on
occulte la dimension humaine de toute cette guerre,
et aussi les corps de métier dont sont issus les gens
qui se battent dans l’est :  les coiffeurs, les chauf-
feurs de taxi, les anciens reporters, les enseignants,
les  préposés  aux  ordures  ménagères,  les  électri-
ciens… qui  sont  probablement  90% des  combat-
tants. Il y a là des russes, de Russie. Mais l’armée
d’Ukraine  s’est  révélée  incapable  de  battre  ou
même de contenir ces troupes qui étaient au départ

hétéroclites, quasiment des partisans mal équipés et
pas entrainés.

Le plus atroce dans tout cela c’est l’utilisation par
Kiev  de  l’artillerie,  des  mortiers  et  même  des
avions,  jusqu’à  récemment,  pour  bombarder  des
quartiers résidentiels, pas seulement de Donetsk et
Lougansk,  mais  aussi  d’autres  grandes  villes.  Ce
sont des villes de 500 000 habitants, j’imagine, ou
de 2 à 3 millions. C’est totalement illégal. Ce sont
des  crimes  de  guerre,  sauf  à  supposer  que  les
rebelles  ont  eux-mêmes  bombardé  leurs  mères  et
leurs  grands-mères,  leurs  pères  et  leurs  sœurs.
C’était bien Kiev, soutenu par les États-Unis. Ainsi
les  USA sont-ils  profondément  impliqués  dans  la
destruction  de  ces  villes  de  l’est  et  de  ces  gens.
Quand  Nulard  dit  au  Congrès  qu’il  y  a  5 000  à
6 000 morts, c’est le décompte de l’ONU, juste le
nombre des gens qu’on a trouvés dans les morgues.
Beaucoup de cadavres ne sont  pas retrouvés.  Les
services  de  renseignement  allemands  parlent  de
50 000.

Depuis le temps de l’administration Clinton, on n’a
pas  cessé  de  pousser  des  cris  d’orfraie  sur  notre
droit  de protéger  les  gens qui étaient  victimes de
crises humanitaires. En Ukraine de l’est, il y en a
une, de crise humanitaire, et massive. On a un mil-
lion de gens ou plus qui ont fui vers la Russie –
selon l’ONU – et 500 000 autres personnes se sont
réfugiées  ailleurs  en  Ukraine.  Je  n’ai  pas  vu  les
États-Unis organiser le moindre effort humanitaire.
Où  est  passée  Samantha  Power,  l’architecte  du
« droit de protéger ? » Nous avons fermé les yeux
sur une crise humanitaire dont nous sommes com-
plices.  C’est  cela  qui  est  honteux,  que l’on  aime
Poutine ou pas. Cela n’a rien à voir avec Poutine.
Cela a à voir en revanche avec la nature des poli-
tiques américaines, avec la nature de Washington –
et  avec la  nature  du  peuple  américain,  s’il  tolère
cela.

Vous avez écrit que l’accord de Minsk II repré-
sentait notre dernier espoir. Racontez-nous briè-
vement  votre vision de Minsk II,  et  dites-nous
s’il y a des chances que cela tienne.

Le second accord de Minsk met en jeu beaucoup
d’éléments. Le premier point concerne le cessez-le-
feu  et  le  retrait,  par  les  deux  parties,  des  armes
lourdes. Il semble que cela ait été en grande partie
respecté, mais le cessez-le-feu est très instable. Le
volet politique devrait arriver maintenant. Kiev est
censé passer certaines réformes constitutionnelles,
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qui donneront une certaine autonomie aux régions
de l’est. Les régions de l’est organiseraient de nou-
velles élections qui, d’une certaine manière, respec-
teraient les lois ukrainiennes. Si tout cela se produit
d’ici décembre, alors la frontière russo-ukrainienne
sera  rendue aux autorités  de Kiev  et  placée sous
observation  d’agences  européennes.  Les  points
politiques seront  les plus durs  à mettre en œuvre
parce qu’il n’y aucun soutien politique de la part du
gouvernement de Kiev.

[Le président] Porcochonko est allé à Minsk parce
qu’il  n’avait  pas  le  choix.  Merkel  lui  a  dit  qu’il
devait signer Minsk II. Mais Kiev est ultra-nationa-
liste. Ils ne veulent faire aucune concession à l’est
ou à la Russie. Faire passer Minsk II au Parlement
de Kiev sera très difficile. Mais le facteur principal
pour  l’instant  est  que  Minsk  II  est  le  dernier,  le
meilleur choix pour éviter une guerre plus étendue
qui  pourrait  fort  bien  engendrer  un  affrontement 
direct  avec  la  Russie.  [Depuis  cette  interview,  le
parlement de Kiev a passé des lois qui soit contre-
disent, soit annulent les termes de Minsk II.] 

Minsk II a résulté d’une initiative de Merkel avec le
président Hollande de France. Pourquoi elle a sou-
dainement  réalisé,  à  la  dernière  minute,  que  la
situation était différente de ce qu’elle avait imaginé
– désespérée – je ne le sais pas.  Souvenons-nous
que c’est une femme qui a d’énormes responsabili-
tés  dans  la  gestion  de  la  crise  économique  qui
touche  l’Union  européenne  et,  notamment,  la
Grèce. Les ennemis de Minsk II…

Je pense que le principal ennemi, c’est Washing-
ton.

Tout  à  fait.  Je  ne  les  qualifierais  pas  forcément
d’« ennemis »  mais  nous  ne  sommes  pas  des
enfants de chœur non plus. Washington contrôle le
FMI. Washington contrôle l’OTAN. L’OTAN et le
FMI sont les deux organisations qui sont en mesure
de déclencher une guerre d’envergure en Ukraine,
et en relation avec la Russie, ou de l’empêcher. Les
décideurs  à  Washington,  que  ce  soit  Obama  ou
quelqu’un d’autre, sont maintenant obligés de tran-
cher.

Tous les ennemis de Minsk II parlent librement et
sont cités dans la presse et dans les réseaux comme
des  gens  rationnels.  Jusqu’à présent,  il  n’y a  pas
une seule voix dissidente en provenance de l’esta-
blishment.  De  l’extérieur,  cela  ressemble  à  une
bataille très inégale. On peut espérer que quelque

part  à  Washington,  dans des couloirs  sombres ou
des pièces mal éclairées, il se tienne des conversa-
tions  sérieuses,  mais  je  ne  le  pense  pas.  [Le
23 mars,  48 membres  du Congrès ont  voté contre
l’envoi d’armes à Kiev, un point que Cohen a com-
menté dans un e-mail.] 

Nos  politiques  post-soviétiques  après  1991
s’avèrent être de la guerre par d’autres moyens.
La guerre froide ne s’est jamais arrêtée, à mon
sens. Les tactiques ont changé, peut-être que la
stratégie aussi, mais elle n’a connu que très peu
de pauses.

C’est  compliqué.  Le  principal  problème  aujour-
d’hui quant à amener la classe politique américaine
à penser librement, c’est Poutine. Ils utilisent Pou-
tine pour faire absolument ce qu’ils  veulent,  sans
envisager quoi que ce soit sous un angle différent.
Pourtant, Poutine est arrivé bien plus tard.

Les faits historiques ne conviennent pas à la narra-
tion  triomphaliste  qui  dit  que  nous  avons  battu
l’Union soviétique et par conséquent mis un terme
à la guerre froide, et que donc et que donc… Selon
Gorbatchev, Reagan et Bush, la guerre froide s’est
terminée en 1988 ou 1990. Quand Reagan a quitté
la Maison-Blanche – je crois qu’il a écrit dans son
journal « Nous en avons fini avec la guerre froide »
en janvier 1989 – donc il pensait qu’il y avait mis
un terme avec Gorbatchev. J’étais à Moscou quand
il a traversé la Place Rouge en pleine chaleur, en
juillet 1988 me semble-t-il, et que quelqu’un lui a
crié  « Président  Reagan,  est-ce  que c’est  toujours
l’Empire du Mal ? » Et lui, d’un air affable : « Oh,
non, ça, c’était avant… tout a changé. »

La guerre froide était un phénomène structurel. Ce
n’est pas parce que le président dit qu’elle est finie
qu’elle l’est réellement, mais alors il y a eu le som-
met de Malte en décembre 1989, où [George H. W.]
Bush et Gorbatchev ont dit que la guerre froide était
finie ; et cela a continué jusqu’à la fin de la réunifi-
cation de l’Allemagne. Entre 88 et  90, les leaders
du monde nous ont dit à plusieurs reprises qu’elle
était finie. Jack Matlock, l’ambassadeur de Reagan
en Russie,  a été  très  pertinent  là-dessus,  et  parce
que c’était  un témoignage personnel,  il  a  écrit  ce
qu’il en était vraiment. Enfin, la confusion entre fin
de l’Union soviétique et fin de la guerre froide est
une erreur historique.

Bush a alors continué à maintenir la ligne officielle
poursuivie  avec  Gorbatchev,  selon  laquelle  il  n’y
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avait pas de perdant à la fin de la guerre froide, que
tout le monde avait gagné. Bush a maintenu cette
position  jusqu’à  ce  que les  sondages  le  montrent
derrière Clinton dans sa campagne de réélection. Et
ensuite il a déclaré en 1992 que nous avions, et lui
particulièrement,  gagné  la  guerre  froide.  J’ai  vu
Gorbatchev un peu plus tard. Ma femme, Katrina
van den Heuvel, et moi-même, avions été amis avec
lui pendant plusieurs années. Il a été profondément,
profondément  blessé,  avec un sentiment  de trahi-
son. Mais il  a pardonné à Bush, étant un homme
indulgent.

Mais à ce moment-là, dans les années 91 – 92… eh
bien, les mots ne sont que des mots, mais comme
disent les russes, les paroles sont aussi des actes. En
annonçant que nous avions gagné la guerre froide,
Bush a préparé la décision de l’administration Clin-
ton d’agir en fonction d’une victoire américaine, y
compris en élargissant l’OTAN.

Cette histoire nous amène là où nous en sommes
aujourd’hui.

Qu’est-ce qui a changé, ou pas, dans la politique
des États-Unis vis-à-vis de la Russie entre 1991
et maintenant?

Je pense que l’histoire telle que nous la connaissons
est celle que je viens de vous raconter. En arrière-
plan, il y a clairement des discussions qui se pour-
suivent au cours des années 90, et avec différents
clans. Les grandes décisions historiques – que l’on
parle de la guerre du Viêt-Nam ou bien, un sujet qui
m’intéresse, des raisons pour lesquelles l’esclavage
et la ségrégation ont perduré si longtemps dans le
sud  des  États-Unis,  où  j’ai  grandi  –  ne  peuvent
jamais s’expliquer par un seul facteur. La plupart du
temps,  elles  ont  de  multiples  raisons.  Mais  vous
aviez,  dans les années 90, des gens qui croyaient
naïvement  que c’était  le  moment,  pour  un après-
guerre froide durable,  d’un partenariat  stratégique
et d’amitié d’égal à égal, entre américains et russes.
C’était des romantiques, pour ainsi dire.

De ce côté-ci de l’océan ?

Je  pense  qu’il  y  a  des  gens  qui  y  ont  cru.  Tout
comme il y a des gens qui croient que promouvoir
la démocratie est une noble mission – certains de
mes étudiants s’y sont lancés. Ils y croient :  c’est
une bonne chose.  Pourquoi  ne pas aider  les bons
pays à aboutir à la démocratie ? Le mauvais côté de
la promotion de la démocratie ne leur apparaît pas,
ils ne le conceptualisent pas. Les gens sont tous dif-

férents. Je ne les juge pas trop durement pour leurs
croyances.

Il y en a d’autres qui disaient que la Russie allait se
réveiller, et que nous devions faire en sorte que ça
n’arrive pas. Pour ce faire, nous devions notamment
dépouiller la Russie de l’Ukraine ; c’était Brzezins-
ki qui l’avait écrit. A un moment, à cette époque-là
il avait écrit que la Russie avec l’Ukraine était une
puissance  impériale,  mais  que  sans  l’Ukraine,
c’était  un pays normal.  Mais  il  y  avait  aussi  des
gens à Washington, ceux-là même que j’ai entendus
en privé dire “la Russie est tombée et nous ferons
tout pour qu’elle ne se relève pas”. Ce sont eux qui
ont “bourré le crâne” de l’administration Clinton et
cela a clairement favorisé l’expansion de l’OTAN.

Ils se servent de l’excuse que tout le monde veut
devenir membre de l’OTAN. Comment peut-on leur
refuser ce droit ? C’est très simple. Les gens disent
que  tous  les  pays  qui  présentent  les  qualités
requises ont le droit de rejoindre à l’OTAN. Non,
ils n’en ont pas le droit. Ce n’est pas une chambre
de commerce. Ce n’est pas une fraternité ouverte à
tous. C’est une organisation de sécurité, et le seul
critère pour en devenir membre devrait être « Est-
ce  que  le  pays  postulant  renforce  la  sécurité  des
autres  pays-membres ? »  La crise  ukrainienne qui
est  la  pire  crise  internationale  de  notre  époque
prouve  sans  l’ombre  d’un  doute  que  l’expansion
brouillonne de l’OTAN a grandement compromis la
sécurité  internationale.  Point  barre.  Ils  prennent
l’OTAN  pour  quoi ?  Un  club  de  retraités  où  on
obtient  des  ristournes  sous  forme  de  subventions
militaires américaines ? Cet argument est dingue !

Mais là, vous avez ces types qui sont soit des russo-
phobes,  soit  d’éternels  combattants  de  la  guerre
froide, ou encore de profonds stratèges. Vous vous
souvenez, quand [Paul] Wolfowitz a écrit un article
disant qu’il fallait ôter toute possibilité à la Russie
de redevenir  un  jour  une grande  puissance ?  Ces
types parlaient tous comme…

Cela renvoie à votre comparaison avec le Japon
en 1945.

La question est pourquoi Clinton a marché. Ce qui
nous mène à Strobe Talbott. Strobe était un disciple
d’Isaiah Berlin, qui enseignait que pour comprendre
la Russie, il faut en comprendre l’histoire, la culture
et la civilisation. Et certainement, si on avait suivi
son enseignement,  on  n’aurait  jamais,  comme l’a
dit  George  Kennan  en 1996  ou 1997,  on  n’aurait
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jamais  eu  l’idée  d’élargir  l’OTAN.  J’ai  connu
George à Princeton où j’ai passé 30 ans. La façon
qu’avait  George  de  se  comporter  avait  de  quoi
inquiéter, mais sur la Russie il avait une idée très
importante. La Russie avance à son propre rythme,
laissez-la, n’intervenez pas ou vous empirerez les
choses. Soyez patients, comprenez l’histoire russe,
les forces en présence en Russie. C’était la position
d’Isaiah  Berlin.  Cela  a  été  parfois  la  position  de
Strobe. Regardez Strobe Talbott aujourd’hui : nous
devons envoyer des armes et renverser Poutine pour
changer la position de la Russie. Il n’y a plus que
de l’ingérence.

Comment a-t-il fait ce cheminement ?

On  dit  que  le  pouvoir  corrompt,  ou  du  moins
change les gens. Il avait été le coturne de Clinton à
Oxford et a terminé sa carrière à la Maison-Blanche
comme  conseiller  sur  la  Russie,  un  type  très
brillant. Je crois que la Russie l’a déçu. On constate
parmi les observateurs de la Russie que vous vous
créez une vue de l’esprit qui devient votre Russie.
Et quand la Russie vous déçoit, vous ne lui pardon-
nez pas. Regardez Fred Hiatt du Washington Post.
Fred écrivait depuis Moscou, durant les années 90,
que  la  démocratie  allait  être  formidable.  Comme
l’écrivaient tous les autres, qui sont encore aujour-
d’hui  éditorialistes.  La Russie  les  a  déçus.  Ils  ne
peuvent  pas  davantage  lui  pardonner  qu’ils  le
feraient à leur ex-femme de les avoir trompés. Ils
ne peuvent pas penser dans un autre cadre. C’est un
phénomène,  probablement  pas  seulement  améri-
cain, mais particulièrement américain. Vous ne pou-
vez pas entamer une discussion avec ces gens qui
adhéraient à la Russie d’Eltsine dans les années 90
et qui étaient persuadés que, bien que le chemin soit
cahoteux  comme  ils  disaient…  « Une  croisade
manquée »  (Failed  Crusade :  America  and  the
Tragedy of Post-Communist Russia) traite de cela.
Ils ne peuvent pas s’en remettre.

C’était aussi lié en partie à Elstine. Il était tellement
prêt  à tout, pour gagner non seulement la réassu-
rance, mais aussi l’affection américaine. Il se sen-
tait si peu sûr de lui, alors que sa santé se dégradait
et  qu’il  était  de  plus  en  plus  prisonnier  des  oli-
garques, qu’il voulait être aussi important que Gor-
batchev pour Washington. Il était virtuellement sur
le point de leur donner tout ce qu’ils voulaient, de
dire  ce  qu’ils  voulaient,  jusqu’à  ce  qu’arrive  la
guerre en Serbie. Alors, il a réalisé que Washington
avait  un  ordre  du  jour  et  que  l’expansion  de

l’OTAN en faisait partie, mais il était déjà trop tard,
il était à bout.

Plus tard, quand Dimitri Medvedev était président
[2008-12],  je  crois,  il  a  dit  à  un  groupe  de  per-
sonnes qu’en fait Elstine n’avait pas gagné l’élec-
tion, que c’était Gennadi Zyouganov, leader du par-
ti  communiste,  qui  l’avait  gagnée.  En  supposant
que Medvedev ne mentait pas et en supposant qu’il
était en position de le savoir, toutes ces palabres sur
le soutien américain à la démocratie, quand on parle
de la Russie, sont, au minimum, disons, complexes.

Parlons de Poutine. Quelle est votre vision ? Que
tente-t-il d’accomplir ?

Il est impossible de répondre brièvement ou simple-
ment.  C’est  un  autre  cours  de fac,  c’est  un  livre
pour quelqu’un de bien plus intelligent que moi. Je
laisse les historiens en juger.

J’ai écrit un article en 2012, je crois, intitulé « La
Diabolisation de Poutine », montrant que la plupart
des allégations au sujet de Poutine étaient pratique-
ment  sans  fondement,  rendant  pour  Washington
toute analyse rationnelle des affaires intérieures et
extérieures russes impossible, parce que tout passait
par le filtre de la diabolisation. Je disais que si nous
n’arrêtions  pas,  cela  allait  empirer  jusqu’au point
où nous deviendrions comme des accros à l’héroïne
qui n’ont pas eu leur dose, incapables de penser à
quoi que ce soit sauf à notre obsession pour Pou-
tine.  Nous  ne  pourrions  plus  réfléchir  à  d’autres
problèmes.  Ce  moment  est  arrivé.  L’article  a  été
refusé par le New York Times alors qu’un éditeur
que je connaissais l’a publié sur Reuters.com.

Toute l’histoire [commence] quand Poutine est arri-
vé au pouvoir, promu par Eltsine et les gens de son
entourage, qui étaient tous liés à Washington. Parmi
ces gens à  Moscou,  Anatoly Tchoubaïs,  qui avait
supervisé les privatisations, avait des relations avec
le FMI et avait beaucoup favorisé la corruption. Il
était venu aux États-Unis nous assurer que Poutine
était un démocrate, bien qu’il ait été au KGB.

Quand il est arrivé au pouvoir, le Times tout comme
le  Post  ont  écrit  que  Poutine  était  démocrate  et,
encore mieux, qu’il était sobre, contrairement à Elt-
sine.  Comment  sommes-nous  passés  de  2000  à
maintenant,  où  il  est  Hitler,  Saddam,  Staline,
Kadhafi,  et  qu’il  incarne  tous  ceux  dont  nous
devons nous débarrasser, quand nous savons qu’il a
tué Boris Nemtsov parce que du pont où Nemtsov a
été tué [le 27 février] on peut voir le Kremlin ? Eh



INTERVIEW DE STEPHEN F. COHEN   8 / 18

bien, rappelez-vous Sarah Palin qui pouvait voir la
Russie depuis l’Alaska ! C’est absurde. Mais la dia-
bolisation de Poutine est devenue une institution en
Amérique. C’est littéralement une institution poli-
tique, qui empêche de tenir  le type de discussion
que vous et moi avons maintenant.

Kissinger  était  du  même  avis.  Il  a  écrit,  il  me
semble que c’était l’année dernière, que « La diabo-
lisation de Poutine n’est pas une politique. C’est un
alibi pour ne pas avoir de politique. » C’est à moitié
correct.  C’est  bien  pire  maintenant,  parce  qu’ils
avaient  vraiment  une  politique.  Et  cette  « poli-
tique » qui germait dans certains esprits consistait à
chercher  comment  se  débarrasser  de  Poutine.  La
question est  « sont-ils  en capacité  de prendre des
décisions ? » Je ne le pensais pas, mais maintenant
je n’en suis pas si sûr, parce que dans beaucoup de
ce qui émane de Washington, y compris du départe-
ment d’état, il ressort que Poutine doit s’en aller.

J’ai  posé une question rhétorique il  y a plusieurs
années  sur  ces  changeurs  de  régime :  avez-vous
pensé à ce qui arriverait en Russie dans l’éventuali-
té  d’un  changement  de  régime ?  Si  ce  que  vous
dites  est  vrai,  si  Poutine est  le  pivot  du système,
alors quand vous enlevez Poutine le système entier
s’écroule.  La  Russie  dispose  de  toutes  sortes
d’armes  de  destruction  massive  en  quantités
énormes. Quelle serait, pour le reste du monde, la
conséquence de cette  prétention de votre part,  de
nous débarrasser de Poutine ?

Il  faut  donc  comprendre  ce  phénomène  Poutine.
Comment est-il passé de démocrate certifié à, main-
tenant peut-être, le pire dirigeant russe depuis Ivan
le  Terrible ?  Comment  l’expliquez  vous ?  Est-ce
que cela nous en dit plus sur Poutine, ou sur nous ?

Je pense que son péché est d’avoir un point de
vue inacceptable sur, disons à grands traits, l’es-
prit oriental opposé à l’esprit occidental, et plus
précisément un rejet du modèle néo-libéral style
Washington. Bien qu’il doive résoudre beaucoup
de problèmes, je pense, à cet égard, qu’il n’est
pas dogmatique dans son action.  À quoi  fait-il
face en interne ? Qu’essaie-t-il de faire ?

Laissez-moi  vous  dire  rapidement.  Quand  j’inter-
roge les russes, ils pensent que la réponse se trouve
dans la jalousie présidentielle américaine. Nos der-
niers présidents ne se sont guère distingués. Clinton
est parti quasiment en disgrâce, Bush est parti mal-
aimé à la suite d’une guerre dans laquelle il nous a

entraînés  et  au  sujet  de laquelle  il  nous a  menti,
Obama est comme chacun peut le constater un pré-
sident  affaibli,  en  échec.  Et  en  face,  nous  avons
Poutine dont la stature ne cesse de s’affirmer depuis
15 ans maintenant.

Soit dit en passant, il  a été, sans aucun doute, ce
jusqu’à  récemment,  l’homme  d’état  européen  le
plus  influent  de  son  temps.  Au  21e siècle,  seule
Merkel  peut  se  comparer  à  lui  comme  homme
d’état  européen,  que l’on apprécie ou pas ce que
fait  un  homme  d’état.  Sans  vouloir  “botter  en
touche”, laissons l’histoire en juger. D’ici X années,
quand nous aurons, comme disait Lénine, atteint la
majorité,  les  historiens  regarderont  sans  aucun
doute avec le recul les côtés positifs et négatifs, et
ça va être un match serré.

En ce qui concerne ma version à court  terme sur
Poutine,  il  a  été  mis  au  pouvoir  pour  sauver  la
famille Eltsine de procès en corruption et le premier
décret qu’il a signé en devenant président a exemp-
té  ladite  famille  Eltsine  de  toute  poursuite  ulté-
rieure. Il s’y est tenu, en passant. En Russie, un des
reproches contre Poutine est qu’il est loyal à l’ex-
trême à ses amis et à ses subordonnés ; il ne peut
pas se faire à l’idée de virer quelqu’un. Ce doit être
son code d’honneur du KGB, ça me plaît assez en
fait.  J’aime mieux ça que des gens qui vous poi-
gnardent dans le dos…

Selon ma conception, indépendamment des raisons
et circonstances de l’accession de gens au pouvoir,
une fois en responsabilité ils commencent à réflé-
chir à la nature de leur mission, à ce que l’histoire
attend d’eux. Pour Poutine c’était tout à fait clair :
l’état russe s’était effondré deux fois au 20e siècle.
Pensez à  ce  que cela  signifie.  L’état  russe s’était
effondré pendant la révolution de 1917, et en 1991,
ce n’est pas l’Union soviétique qui s’est effondrée
en 1991 – elle a été dépecée – et le résultat était ce
que  les  russes  appellent  “smouta”,  un  temps  de
troubles. Cela signifie la misère ; cela signifie l’in-
vasion étrangère, la guerre civile ; cela signifie que
les gens tombent dans la pauvreté. Voilà la Russie
dont Poutine a hérité. Souvenez-vous, quand il est
arrivé  au  pouvoir  en  2000,  la  Russie  était  sur  le
point  de s’effondrer  une troisième fois  suite  à  la
politique  d’Eltsine.  Les  gouverneurs  étaient  cor-
rompus, n’obéissaient pas à la loi, ne payaient pas
d’impôts, dirigeaient des fiefs criminels dans beau-
coup de régions. La Russie était terriblement vulné-
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rable, l’OTAN s’étendait, la Russie n’avait aucune
influence au plan international.

Poutine arrive au pouvoir et se rend compte que sa
première mission est de mettre un terme à l’effon-
drement  de  l’état  russe  –  qu’il  appelle  vertical,
parce que la Russie était toujours dirigée de haut en
bas, ce qui l’a rendue ingouvernable parce qu’elle
est si étendue – et, surtout, de s’assurer que rien de
pareil  n’arrive jamais de nouveau. Dans l’histoire
de la Russie, la pire chose qui puisse lui arriver est
la  smouta,  quand  l’état  s’effondre.  Pensez-y  un
peu : en 1917 et 1991, c’est arrivé deux fois au plus
vaste territoire du monde. Y a-t-il  un précédent à
cela  dans  l’Histoire ?  Comment  un  dirigeant  qui
accède au  pouvoir  ne pourrait-il  pas  s’en  aperce-
voir ?

Source : Salon, le 16/04/2015

Traduit  par  les  lecteurs  du  site  www.les-crises.fr.
Traduction  librement  reproductible  en  intégralité,
en citant la source.

*
*         *

Seconde partie

Le 23 avril 2015

Les mythes du nationalisme américain volent en
éclats, alors que notre entretien avec un célèbre
professeur  arrive  à  sa  conclusion. Patrick  L.
Smith

S’il y a quelque enseignement à tirer face au sort
subi  par  Steven F. Cohen dans sa vie profession-
nelle depuis l’année dernière, c’est qu’il n’est pas
sans danger de promouvoir une lecture impartiale
des faits et gestes de notre grand pays à l’étranger.
Les  nombreux articles  sur  la  crise  ukrainienne et
l’écroulement  consécutif  des  relations  entre  les
États-Unis  et  la  Russie  qu’il  a  publiés  dans  The
Nation lui  valent  aujourd’hui  d’être  assailli  de
toutes parts par la critique. “Mon problème avec ça
commence par  le  fait… que je n’ai  aucun intérêt
particulier à défendre tel ou tel “isme” ou idéolo-
gie”, confie Cohen dans cette seconde partie d’un
long entretien réalisé le mois dernier.

Le  problème  vient  des  idéologues  infestant  le
milieu  dans  lequel  évolue  Cohen.  Empoisonnés
sans recours par l’état d’esprit de la guerre froide
ceux-ci ne peuvent pas supporter une pensée non-

partisane. Cohen a été principalement universitaire
et  en  partie  journaliste  depuis  les  années  70.  Sa
rubrique  “Sovieticus”,  lancée  dans  les  années  80
dans The Nation, a fait de ce magazine traditionnel-
lement tourné vers les questions de politique inté-
rieure une des rares publications américaines pro-
posant une analyse cohérente des affaires politiques
de  la  Russie.  Aujourd’hui,  les  essais  de  Cohen
parus dans The Nation constituent le corpus de réfé-
rence vers lequel se tournent ceux (peu nombreux)
qui défient l’opinion dominante.

La première moitié de notre échange, [Cf, ci-dessus
page 1]  publiée  la  semaine  dernière  dans  Salon,
avait  commencé  avec  les  événements  de  l’année
dernière pour remonter jusqu’aux origines post-so-
viétiques de la crise actuelle. Dans la seconde par-
tie, Cohen complète son analyse concernant l’héri-
tage  reçu  par  Vladimir  Poutine  et  explique  com-
ment il en est venu à concentrer sa pensée sur les
“alternatives  manquées”  –  issues  qui  étaient  pos-
sibles mais ne se sont pas concrétisées. La plus sur-
prenante à mes yeux est qu’il existait une perspec-
tive réelle,  mais  abandonnée,  de reformer  le  sys-
tème soviétique  pour  que  les  souffrances  qui  ont
résulté de son écroulement puissent être évitées.

*   *   *

Salon : ce dont Poutine a hérité à l’époque était
un  désastre  –  ou  comme  il  dirait  lui-même  –
“une catastrophe”.

Steven F. Cohen : Comme dirigeant de la Russie,
Poutine a changé au fil des ans, surtout en matière
de politique étrangère, mais aussi de politique inté-
rieure. Son premier mouvement a été d’aller davan-
tage dans le sens d’une libéralisation des marchés,
de la mise en place de taxes à taux fixes. Il a insti-
tué un impôt à taux unique de 13% – Steve Forbes
aurait été en extase, n’est-ce pas ? Il offre à (George
W.) Bush ce que Clinton n’a jamais offert à Eltsine
– un partenariat complet. Et que fait-il ? Le 11 sep-
tembre  2001  il  appelle  George  et  lui  dit,  “Peu
importe  ce  que  vous  voulez  faire,  nous  sommes
avec vous”.  Bush a  répondu :  “Eh bien,  je pense
que nous allons devoir partir en guerre en Afghanis-
tan”. Poutine lui dit : “Je peux vous aider. Nous dis-
posons  d’appuis  et  de  moyens  d’action  extrême-
ment  importants  en  Afghanistan.  J’ai  même  une
armée là-bas appelée l’Alliance du Nord. Je vous la
donne ! Vous voulez des couloirs aériens ? Vous les
aurez.”

http://www.salon.com/2015/04/16/the_new_york_times_basically_rewrites_whatever_the_kiev_authorities_say_stephen_f_cohen_on_the_u_s_russiaukraine_history_the_media_wont_tell_you/
http://www.salon.com/2015/04/16/the_new_york_times_basically_rewrites_whatever_the_kiev_authorities_say_stephen_f_cohen_on_the_u_s_russiaukraine_history_the_media_wont_tell_you/
http://www.les-crises.fr/le-new-york-times-se-borne-a-reecrire-tout-ce-que-disent-les-autorites-de-kiev/
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Combien de vies américaines Poutine a-t-il sauvées
durant  notre  guerre  terrestre  en  Afghanistan ?  Et
savez-vous ce que ça lui a coûté politiquement, en
Russie ?  Parce  que  ses  forces  de  sécurité  étaient
totalement contre.

Elles étaient contre ? Expliquez s’il vous plaît.

Oh, oui. Vous pensez que ça les dérangeait de voir
l’Amérique mise à genoux ? Ils ont été envahis si
souvent ;  laissons  l’Amérique  y  goûter  un  peu !
Mais Poutine pense qu’il  a  réalisé ce que Elstine
n’avait pu faire, et que c’est bénéfique pour l’état
russe. Il a établi un réel partenariat stratégique avec
l’Amérique.  Maintenant,  rappelez-vous  qu’il  est
déjà préoccupé par son problème de l’islam radical
parce que la Russie a elle-même presque 20 mil-
lions de citoyens musulmans. La Russie est à la fois
dans l’Est et dans l’Ouest : elle est sur les lignes de
front. 

Que lui  donne  Bush  en  retour ?  Il  élargit  encore
plus l’OTAN et retire unilatéralement les USA du
Traité des Missiles Anti-Balistiques, le fondement
même  de  la  sécurité  nucléaire  russe  –  c’est  une
complète trahison. Est-ce une façon de traiter quel-
qu’un  qui  vous  a  aidé  à  sauver  les  vies  de  vos
citoyens ? C’est à ce moment que le mot “trahison”
fait son apparition dans le discours.

C’est un mot important pour Poutine.

Pas seulement  pour Poutine ;  (Dimitri)  Medvedev
l’utilise aussi quand il devient président [en 2008].
“L’Amérique n’a pas tenu sa parole, elle nous a tra-
his, elle nous a trompés et nous ne pouvons plus la
croire sur parole” – en fait, ils n’auraient jamais dû
se trouver pour commencer, dans cette foutue situa-
tion, tout comme Gorbatchev aurait dû obtenir que
soit  mise par  écrit  la  promesse  de ne pas  élargir
l’OTAN. Nous l’aurions fait de toute manière, mais
au moins ils auraient eu un sujet de conversation.

Cette foi, cette foi naïve de la part des russes, qu’il
y a quelque chose concernant les présidents améri-
cains qui les rend honorables – elle montre qu’ils
ont besoin d’un cours intensif sur certains sujets. Ce
fut une trahison pour Poutine, et pour toute la classe
politique russe, et Poutine en a payé le prix.

Je l’ai déjà entendu être qualifié, parmi les intellec-
tuels de droite russe, de laquais de l’Occident. De
mou.  Vous  pouvez  entendre  ceci  aujourd’hui :
Marioupol ?  Odessa ?  Elles  devraient  avoir  été
prises  depuis  un  an :  elles  nous  appartiennent.

À quoi pense-t-il ? Pourquoi discute-t-il ? (Mariou-
pol  et  Odessa sont  deux villes  contestées  dans le
sud-est de l’Ukraine.)

Ainsi Poutine poursuit son chemin et puis vient son
célèbre discours en 2007 à Munich, avec McCain
assis au premier rang. Poutine dit  juste ce que je
vous ai dit. Il dit, écoutez, nous voulons être votre
partenaire, c’est ce que nous avons toujours voulu
être depuis Gorbatchev. Nous croyons que l’Europe
est notre maison commune. Mais chaque fois que
nous nous tournons vers  vous ou négocions avec
vous ou nous pensons que nous avons un accord
avec vous, vous agissez comme un chef hégémo-
nique et tout le monde doit faire exactement ce que
vous dites s’il veut être de votre côté.

Poutine en est arrivé à dire que l’Amérique prend le
risque d’une nouvelle guerre froide avec plus d’une
décennie  de  mauvaise  conduite  envers  la  Russie
post-soviétique.  Ce  que  John  McCain  interprète
comme la déclaration d’une nouvelle guerre froide.

Mais  la  diabolisation de Poutine avait  commencé
plus tôt,  avant le discours  de Munich, quand il  a
commencé  à  chasser  quelques-uns  des  oligarques
[des  sociétés  pétrolières]  préférés  des  américains
hors du pays. J’ai vérifié :  aucun pays producteur
de pétrole important ne permet que son pétrole soit
majoritairement  détenu  par  l’étranger.  C’est  une
très, très longue histoire, la manière dont Poutine
passe dans les médias US du statut  de démocrate
au-dessus  de  tout  soupçon  et  de  quelqu’un  qui
aspire à devenir un partenaire de l’Amérique à celui
du Hitler de notre temps, comme l’a appelé Hillary
Clinton. Vous voyez à quel point c’est devenu une
véritable maladie, ce rejet de Poutine…

RT vient juste de diffuser un documentaire dans
lequel Poutine explique en détail à quel moment
et pour quelles raisons il a décidé d’agir comme
il l’a fait en Crimée. C’est frappant : les délibé-
rations  commencent  la  nuit  où  le  président
Ianoukovitch est viré par le coup d’état soutenu
par les américains l’année dernière. Pouvez-vous
parler des réflexions de Poutine sur la question
de la Crimée, amenant à cette annexion ?

Poutine, à mon avis, a fait quelques erreurs d’ap-
préciation. Nous en savons beaucoup plus mainte-
nant sur la Crimée, mais malgré ce qu’il a dit, la
question ne faisait pas l’unanimité. Ce n’était pas
aussi tranché que ce qu’il prétend. Il y a eu un débat
entre deux stratégies.
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Le premier camp disait : “Il faut prendre la Crimée
immédiatement ou devoir affronter l’OTAN là-bas
plus tard”. Quant au deuxième, c’était :  “Laissons
le référendum [sur le rattachement à la Russie, tenu
en mars 2014] se dérouler et ils voteront à plus de
80% en faveur du rattachement à la Russie. Nous
ne sommes pas obligés de faire quoi que ce soit à
son issue ; ils auront simplement exprimé un sou-
hait, et nous dirons ce que nous en pensons. Pen-
dant ce temps, on regarde ce qui se passe à Kiev”.
Le Kremlin avait finalement laissé le vote se dérou-
ler en Crimée. Et c’est la meilleure arme que Pou-
tine aura pour négocier. Il aura la Crimée qui veut
joindre la Russie et  il  pourra dire à Washington :
“Bien,  vous  aimeriez  que  la  Crimée  reste  en
Ukraine ?  Voici  ce  que j’aimerais  en  retour :  une
interdiction  définitive  d’adhérer  à  l’OTAN  et  la
fédéralisation de la constitution ukrainienne, parce
que je dois donner quelque chose à mes frères de
Crimée”.

Mais  ceux qui  soutenaient  que la  Crimée était  la
principale arme de Poutine pour des négociations,
ont perdu. L’autre camp l’emporta.

Maintenant, Poutine s’en est attribué tout le mérite,
mais ce n’est  pas ce qui s’est  vraiment passé. Ils
étaient  tous  complètement  dépendants  des  rensei-
gnements qui venaient de Kiev, de la Crimée et du
Donbass. Vous voyez maintenant, si vous observez
le film, quel tournant aura été le renversement de
Ianoukovitch.  Souvenez-vous,  les  ministres  des
affaires étrangères européens – polonais, allemand
et français – avaient négocié un accord disant que
Ianoukovitch formerait un gouvernement de coali-
tion et resterait au pouvoir jusqu’en décembre. Et
cet  accord  a  été  réduit  en  cendres  par  la  rue.  Je
n’oublierai jamais le massif Klitschko [Vitali Klit-
schko,  un  boxeur  professionnel  devenu  homme
politique d’opposition, aujourd’hui maire de Kiev]
debout  sur  une plate-forme à  Maïdan,  annonçant,
du haut de ses deux mètres, ce grand triomphe suite
à la négociation et un type plus petit saisissant le
microphone  et  disant  “Va  te  faire  foutre.  Cette
chose sera  brûlée dans  les  rues.”  Le jour  suivant
c’était fait. Cette nuit-là, vous avez vu à quoi res-
semble un champion poids lourd invaincu quand il
est frappé de terreur.

Ceci est le moment décisif, et “c’est entièrement la
faute de Poutine”, mais c’est entièrement la faute de
Poutine parce que sa diabolisation est  devenue le
pivot de l’analyse.

Que devons-nous faire à partir de maintenant,
pour résoudre  la  question de l’Ukraine ? Vous
avez utilisé le mot “espoir” en parlant du cessez-
le-feu de février, Minsk II “le dernier, et meilleur
espoir.” Cela m’a désarçonné.  L’espoir est  une
vertu, mais qui peut aussi être très cruelle.

N’importe qui, avec un peu de bon sens et de bonne
volonté, sait que cela [la solution] se trouve dans la
sorte d’autonomie qu’ils ont négociée au Royaume-
Uni – Et ne parlez pas d’Ukraine fédérale si cela
contrarie Kiev. Comme il est écrit dans la constitu-
tion, les gouverneurs de toutes les  provinces ukrai-
niennes sont nommés par Kiev. On ne peut plus le
faire en Ukraine orientale. Probablement, même pas
non plus en Ukraine occidentale et centrale désor-
mais. L’Ukraine se fragmente.

Je veux  que nous  examinions  ceci :  quel  est  à
votre avis le but stratégique de l’Amérique ? Je
pose la question dans le contexte de votre ana-
lyse, exposée dans “la Croisade Ratée,” de “tran-
sitionologie”, comme vous nommez le paradigme
selon lequel la Russie était censée se transformer
en un paradis de l’économie de marché. Comme
le livre le montre clairement, cela revenait à la
promotion  et  à  la  protection  d’escrocs  qui
avaient dépouillé  une nation tout  entière de la
plupart de ses biens. Maintenant nous n’enten-
dons plus beaucoup parler de “la transition” de
la Russie.  Quelle est l’ambition de Washington
maintenant ?

Je crois que la crise ukrainienne représente le choc
le plus dur pour la sécurité nationale de l’Amérique
– plus grave encore que la guerre en Irak dans ses
conséquences à long terme – et ce pour une raison
simple : la voie vers la sécurité nationale de l’Amé-
rique passe toujours par Moscou. Il  n’y a pas un
seul problème majeur touchant aux conflits régio-
naux ou lié aux questions de la sécurité nationale
que nous puissions résoudre sans l’entière collabo-
ration  de  quiconque  siège  au  Kremlin,  un  point
c’est tout.

Choisissez ce que vous voulez : on peut parler du
Moyen-Orient ou de l’Afghanistan, de l’énergie ou
du climat,  de  la  prolifération  nucléaire,  du  terro-
risme, des destructions d’avions, ou bien parler des
deux frères terroristes de Boston.

Comprenez : je parle de la sécurité nationale améri-
caine du point de vue qui me préoccupe – qui fait
que mes enfants, petits-enfants et moi-même vivons
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en sécurité – à une époque beaucoup plus dange-
reuse que celle de la guerre froide parce qu’il y a
moins  de  structure,  plus  d’acteurs  non gouverne-
mentaux et plus de dissémination du savoir-faire et
des  matériaux  nucléaires…  La  sécurité  ne  peut
qu’être  partielle,  mais  cette  sécurité  partielle
dépend d’une coopération américano-russe digne de
ce nom, point. Nous perdons, en Ukraine, l’aide de
la Russie pour la sécurité nationale américaine au
moment  où  nous  parlons  et  même si  cela  devait
finir  demain  la  Russie  ne  sera  jamais,  pour  au
moins  une  génération,  aussi  disposée  à  coopérer
avec  Washington  en  matière  de  sécurité  qu’elle
l’était avant que cette crise n’ait commencé.

Par  conséquent,  ceux  qui  conçoivent  la  politique
américaine  dans  ses  rapports  avec  la  Russie  et
l’Ukraine sont en train de détruire la sécurité de la
nation américaine — et par conséquent, c’est moi
qui suis patriote, et ce sont eux les saboteurs de la
sécurité  américaine.  C’est  là  toute  l’histoire,  et
toute personne sensée qui n’est pas atteinte de  Pou-
tinophobie peut le voir clairement.

Est-il exagéré de dire qu’il s’agit de déstabiliser
Moscou ?

Qu’est-ce  que  cela  voudrait  dire ?  Quel  serait  le
sens de vouloir déstabiliser un pays qui potentielle-
ment possède plus d’armes de destruction massive
que les États-Unis ?

En effet, est-ce là leur ambition ?

Je ne crois pas qu’il y ait une quelconque ambition.
J’en reviens à l’idée que vous avez des perspectives
diverses qui sont discutées à huis clos. Je crois que
Mearsheimer [John Mearsheimer, le réputé profes-
seur de l’Université de Chicago] a raison quand il
tend à dire qu’il y a une faction à Washington qui se
comporte exactement comme se comporterait  une
grande puissance essayant de maximiser sa sécurité,
mais qui ne comprendrait pas que c’est ce que font
les autres grandes puissances, elles aussi. C’est là
qu’est la faille. Gorbatchev et Reagan, quoique ce
n’ait pas été leur idée à l’origine, se sont probable-
ment mis d’accord sur la seule chose de première
importance : la sécurité devait être mutuelle. C’était
leur accord et ils ont tout construit là-dessus. Nous
avons un développement de nos forces armées que
vous  allez  percevoir  comme une menace  et  alors
vous développez les vôtres de votre côté, et je vais
percevoir  votre  développement  comme  une
menace…et c’est une dynamique de croissance per-

manente et conventionnelle, une course aux arme-
ments  permanente.  Et  c’est  pour cette  raison que
Gorbatchev et Reagan se sont dit, “Nous sommes
au bord du précipice.  C’est  pourquoi  nous allons
déclarer que la guerre froide est terminée”, ce qu’ils
ont fait.

Ce  concept  de  sécurité  mutuelle  ne  signifie  pas
seulement  signer  des  accords :  il  signifie  ne  pas
entreprendre  quelque  chose  que  vous  pensez  être
pour votre sécurité mais qui va être perçue comme
une menace,  parce que cela  s’avérera  contraire  à
vos intérêts.  La défense antimissile  est  l’exemple
classique : on n’aurait jamais dû mettre en œuvre
un quelconque  programme de défense antimissile
sans  une  coopération  avec  la  Russie,  mais,  à  la
place, on l’a conçu comme une opération anti-russe.
Ils le savaient et nous le savions, et les scientifiques
du  Massachusetts  Institute  of  Technology  le
savaient,  mais  personne  ne  s’en  souciait  parce
qu’un certain groupe croyait qu’il fallait contenir la
Russie.

La vérité est que tout ne dépend pas du Président
des  États-Unis.  Pas  tout,  mais  énormément  de
choses en dépendent,  et  quand il est question des
affaires  internationales,  nous  n’avons  pas  réelle-
ment eu de président qui agisse comme un véritable
homme d’état vis-à-vis de la Russie depuis Reagan
dans les  années  1985-88.  Clinton ne l’a certaine-
ment  pas  été.  Sa  politique  russe  était  celle  d’un
clown et a été préjudiciable aux intérêts de la sécu-
rité nationale américaine. Celle de Bush était irré-
fléchie et a laissé passer une occasion après l’autre,
et Obama est soit mal informé, soit complètement à
côté de ses pompes. En ce qui concerne la Russie, il
n’y a eu aucun véritable homme d’état à la Maison-
Blanche  depuis  Reagan,  et  je  suis  profondément,
totalement, à 1000 pour cent convaincu que jusqu’à
novembre 2013, lorsque nous avons essayé d’impo-
ser  un  ultimatum  à  Ianoukovitch,  et  même  là,
aujourd’hui qu’un véritable homme d’état à la Mai-
son-Blanche pourrait mettre fin à tout ça avec Pou-
tine  en  48  heures.  Ce  que  veut  Poutine  pour
l’Ukraine est ce que nous devrions vouloir ; c’est la
réalité.

Intéressant.

Que veut  Poutine ? Il  répète la même chose sans
jamais varier :  il  veut une Ukraine stable, sur son
territoire actuel – sans la Crimée – et il sait que ce
n’est possible que si l’Ukraine est libre de commer-
cer à la fois avec l’Ouest et  avec la Russie, mais
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sans jamais intégrer l’OTAN. Cependant, quelqu’un
va avoir à reconstruire l’Ukraine, et il ne pourra pas
se charger de ce fardeau tout seul, mais il y aidera
en fournissant de l’énergie à prix réduit. Tout pour-
rait être fait demain si nous avions un homme d’état
à la Maison-Blanche. Demain ! Plus personne n’au-
rait besoin de mourir.

Je pense que la chancelière Merkel le comprend
aussi.

Je pense qu’elle a fini par comprendre, mais quelle
est sa force, et est-ce que Washington va lui couper
les jarrets comme ils sont en train d’essayer de le
faire maintenant… [peu de temps avant cet entre-
tien  le  sénateur  McCain  s’est  livré,  lors  d’une
conférence sur la sécurité à Munich, à une attaque
brutale contre Merkel à cause de son opposition à la
fourniture à l’Ukraine d’armes létales. Le sénateur
républicain  de  l’Arizona  avait  de  la  même façon
critiqué  Merkel  lorsqu’elle  avait  commencé  au
printemps 2013  à  explorer  les  possibilités  d’une
solution diplomatique en Ukraine.] 

Ils n’ont pas beaucoup de respect pour elle, et ils
ont tort.

Pensez à ce que Lindsay Graham et McCain lui ont
fait en Allemagne, dans son propre pays, à la  télé-
vision nationale allemande, face à elle – et le fait
qu’elle soit une femme n’a pas aidé, non plus. Leur
manière de lui parler, je ne crois pas avoir déjà vu
une chose pareille.

Certaines  parties  de  vos  recherches  sont  très
émouvantes et il n’y a pas beaucoup de travaux
universitaires  qui  feront  jaillir  un  tel  mot.
L’énorme valeur cumulée des actifs de l’Union
soviétique  –  la  plupart  des  américains  n’en
savent  rien ;  confortés  dans  cet  état  par  les
médias,  nous  en  sommes  complètement  igno-
rants. Il n’y a rien qui nous encourage à com-
prendre  que les  centaines  de  milliards  d’actifs
spoliés pendant les années 90 étaient essentielle-
ment une spoliation des richesses soviétiques.

Beaucoup de ces richesses se sont  retrouvées  ici,
aux États-Unis.

Pouvez-vous nous en parler ?

Je peux vous parler d’un type qui était autrefois très
haut  placé  à  la  CIA.  Je  l’ai  appelé  à  propos  de
quelque chose que j’écrivais sur la richesse russe
entrée clandestinement  aux États-Unis  par l’inter-

médiaire  du  système  bancaire  et  il  a  dit,  “Nous
avons  informé  le  FBI  de  manière  précise  sur  la
localisation de cette richesse aux États-Unis, mais
nous  avons  reçu  des  hommes  politiques  l’ordre
strict de ne rien faire.” Alors, la question intéres-
sante  c’est,  pourquoi  maintenant ?  Eh  bien,  cela
aurait fortement nui au régime d’Eltsine, que l’ad-
ministration de Clinton avait inconditionnellement
soutenu, mais aussi parce que cet argent était inves-
ti dans la bourse et le marché immobilier, en pleine
croissance ici, à ce moment-là.

Même aujourd’hui en Russie, quand vous deman-
dez  aux  gens  s’ils  auraient  préféré  que  l’Union
soviétique ne disparaisse pas, plus de 60 pour cent
répondent encore par l’affirmative, parmi les jeunes
aussi,  parce  qu’ils  entendent  les  histoires  que
racontent leurs parents et grands-parents. Il faudrait
une étude particulière, mais ce n’est pas d’une diffi-
culté si extraordinaire. Si de jeunes enfants voient
leurs  grands-parents  mourir  prématurément  parce
qu’ils ne reçoivent pas leurs pensions de retraite, ils
vont  en  vouloir  au  système.  Quand  l’état-provi-
dence soviétique a touché le fond, et  que le chô-
mage a explosé, ce qui est  arrivé dans les années
90 est que la classe moyenne soviétique – qui était
une des plus compétentes et instruites et avait des
économies et qui de ce fait aurait dû être le socle
pour la création d’une économie de marché russe –
que  cette  classe  moyenne  a  été  anéantie  et  n’a
jamais été recréée. Au lieu de cela, on s’est retrouvé
avec un pays de nouveaux pauvres et de gens très
très riches – avec une petite classe moyenne au ser-
vice des riches. Cela a changé sous Poutine ; Pou-
tine a  reconstruit  la  classe moyenne,  progressive-
ment.

La classe moyenne russe n’est pas la même que la
nôtre.  Beaucoup  de  russes  de  la  classe  moyenne
sont  des  gens  qui  dépendent  du  budget  fédéral :
officiers de l’armée, médecins, scientifiques, ensei-
gnants – ceux-là vivent tous du budget fédéral. Ils
sont  une classe  moyenne,  mais  ils  ne deviennent
pas une classe moyenne en tant  que propriétaires
autonomes.  Beaucoup de mes amis font partie de
cette  classe,  et  beaucoup  sont  pro-Poutine,  mais
beaucoup de mes amis aussi sont anti- Poutine. Ce
qu’il  y  a  à  dire  sur  l’Union  soviétique  peut  être
résumé très simplement : l’Union soviétique a duré
70 ans, ce qui est moins que l’espérance de vie d’un
homme américain d’aujourd’hui.  Il  n’est  pas plus
possible de sortir de son histoire personnelle que de
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sortir de sa peau – c’est votre vie. Vous êtes nés en
Union  soviétique,  vous  avez  eu  votre  première
expérience  sexuelle  en  Union  soviétique,  vous  y
avez  fait  vos  études,  construit  une  carrière,  vous
vous y êtes mariés, vous y avez élevé vos enfants :
c’était  votre vie.  Bien sûr elle vous manque, cer-
taines choses vous manquent à coup sûr.

Il y avait des nationalités ethniques en Union sovié-
tique qui détestaient l’URSS et voulaient s’en sépa-
rer,  et  ça  a  joué  un  rôle  en  1991,  mais  pour  la
grande majorité des gens – certainement la majorité
des russes et beaucoup d’ukrainiens, de biélorusses
et les populations d’Asie Centrale – il n’est pas sur-
prenant  que  25 ans  plus  tard,  ces  adultes  se  rap-
pellent  toujours l’Union soviétique avec affection.
Ceci est normal et je n’y trouve rien de mal. Vous
savez, Poutine n’était pas, en réalité, le premier à le
dire, mais il l’a vraiment dit et c’est génial, et ça
vous explique qui est Poutine et ce que sont la plu-
part des russes. Il a dit ceci : “Celui qui ne regrette
pas la fin de l’Union soviétique n’a pas de cœur.
Celui qui pense que l’on peut recréer l’Union sovié-
tique n’a pas de tête.” C’est vrai, c’est exactement
ça !

Poutine  n’a-t-il  pas  dit  que  la  fin  de  l’Union
soviétique  était  la  plus  grande  catastrophe  du
20e siècle ?

Tout a un rapport avec l’article “La”. Il n’y a pas de
“La” en russe. Poutine a-t-il dit, si on le traduit cor-
rectement,  que  la  fin  de  l’Union  soviétique  était
“La”  plus  grande  catastrophe  du  20e  siècle ?  Si
c’est  vrai,  alors  l’affirmation  n’est  pas  très  juste,
parce que pour des juifs ça a été l’Holocauste. Ou
a-t-il dit, “une des” plus grandes catastrophes ?

J’aurais penché pour cette dernière interpréta-
tion.

Les  quatre  traducteurs  professionnels  à  qui  j’ai
envoyé la phrase de Poutine ont tous dit qu’on doit
la traduire par “une des plus grandes catastrophes
du 20e siècle.” Maintenant, nous pouvons avoir une
discussion.  C’est  une  position  modérée,  mais
quelles sont les autres ? D’accord, mais catastrophe
pour qui ? Les américains ne pensent pas que cela
ait  été une catastrophe. Poutine dirait,  “Regardez,
vingt millions de russes se sont retrouvés à l’exté-
rieur  du  pays  quand  l’Union  soviétique  s’est
défaite, ça a été une tragédie pour eux, une catas-
trophe. Soixante-dix ou quatre-vingts pour cent ont
plongé dans la  pauvreté dans les années 90, et ont

tout  perdu.  Qualifierais-je  cette  catastrophe  de
seulement  “une des plus grandes” ? Je dirais oui,
parce que tout le monde a sa “plus grande catas-
trophe”. Pour les juifs il n’y a aucune catastrophe
plus grande que l’Holocauste. Pour les arméniens,
leur génocide. A nouveau, les gens ne peuvent pas
s’extraire de leur histoire. Une personne tolérante,
démocratique  le  reconnaît.  Chaque  peuple  et
chaque  nation  a  sa  propre  histoire.  Je  voudrais
écrire un article sur ce sujet,  mais je ne vais  pas
vivre assez longtemps pour écrire tous les articles
ou tous les livres que je veux écrire. Nous disons,
par exemple, que les russes n’ont pas fait  face et
entièrement  reconnu les  horreurs  du stalinisme et
ses victimes. Je soutiendrais dans cet article qu’ils
ont fait plus pour reconnaître les horreurs du Stali-
nisme que nous ne l’avons fait a propos de celles de
l’esclavage.

Intéressant.

Par  exemple,  avons  nous  un  musée  national  de
l’histoire de l’esclavage aux États-Unis ? Ils sont en
train d’en construire un très grand pour commémo-
rer les victimes de Staline. Il a récemment signé un
décret  commissionnant  l’érection  d’un monument
dans le centre de Moscou, pour ces victimes.

Pour parler de ces choses que vous écrivez et qui
me touchent, j’ai toujours voulu vous demander
ceci depuis des années. C’est en rapport avec les
sentiments des russes et ce qu’ils voulaient, leurs
ambitions pour eux-mêmes, une forme de… tout
en  lisant  ces  passages  je  n’arrêtais  pas  de  me
dire  “Je  me  demande  s’il  va  utiliser  le  terme
“sociale  démocratie” ;  Et,  en  effet,  vous  l’avez
fait.  Ces passages m’ont forcé à retirer Rudolf
Bahro  (auteur de  “L’alternative  en  Europe  de
l’Est”) de mes étagères. Ce qui devait logique-
ment suivre l’apaisement des tensions Est-Ouest
était une forme de sociale-démocratie. Je ne sais
pas  quel  pays  pourrait  nous  en  donner  un
exemple.  Un  système  qui  se  situerait  quelque
part entre celui de la Norvège et de l’Allemagne.
Pour moi ce qui est arrivé à la place est une hor-
rible tragédie, pas seulement pour la Russie mais
pour toute l’Europe de l’est.

Mon problème avec ça commence par le fait que je
ne suis pas un communiste, je ne suis pas un socia-
liste ou un social démocrate. J’aimerais avoir assez
d’argent pour être un vrai capitaliste mais c’est très
dur.  (rires)  Je  n’ai  pas  d’intérêts  personnels  dans
l’un de ces “ismes” ou idéologies mais je suis d’ac-
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cord avec vous. Je ne peux rien dire sur l’Europe de
l’est, laissons-la de côté, mais regardez la Russie.
On aurait pu s’attendre à ce que l’issue logique du
démantèlement du système soviétique stalinien, car
c’est Staline qui l’avait principalement bâti à partir
des  années  30,  soit  une mise en place en Russie
d’un système social-démocrate et à ce que ce rôle
échoie  à  Gorbatchev.  Beaucoup  de  livres  ont  été
écrits sur ce sujet, les plus convaincants étant ceux
d’Archie  Brown,  grand  universitaire  britannique
qui connaît Gorbatchev personnellement, probable-
ment aussi bien que moi-même, qui affirment que
Gorbatchev se voyait lui-même comme un social-
démocrate européen lorsqu’il était encore au pou-
voir. C’était là son but. Il était très proche du pre-
mier ministre d’Espagne, un social-démocrate, j’ou-
blie son nom.

Zapatero ?

Je ne me souviens plus, mais je me souviens qu’ils
se sont rencontrés souvent pour parler de sociale-
démocratie.

Je pense que c’était Felipe Gonzalez.

Oui, c’est  bien ça, Gonzalez. Gorbatchev était  un
homme  extrêmement  bien  informé,  et  ses
conseillers, lorsqu’il était au pouvoir, étaient princi-
palement des sociaux-démocrates, et ce depuis de
longues années. Leur mission était de transformer
l’Union  soviétique.  Maintenant,  souvenons-nous
que Lénine était  au départ  un social-démocrate et
son modèle n’était pas seulement Marx mais aussi
le parti social-démocrate allemand. Le parti bolché-
vique,  ou communiste,  s’appelait  d’abord  le  parti
social-démocrate  russe,  qui  s’est  scindé  en  deux
entre bolcheviks et  mencheviks. Donc, d’une cer-
taine façon, et je l’ai une fois fait remarquer à Gor-
batchev, historiquement il voulait revenir au Lénine
d’avant sa conversion au bolchevisme. Il m’a dit :
“Eh  bien,  c’est  assez  compliqué.  Tout  le  monde
s’accorde à dire que la Russie est un pays de centre-
gauche.”

Les  russes  ont  une  sensibilité  de  centre-gauche.
C’est un pays de l’état-Providence. Gorbatchev a eu
cette conversation intéressante avec Poutine,  lors-
qu’il  est  allé  dire  à  Poutine  que  lui,  Gorbatchev,
allait  lancer  un  parti  social-démocrate.  Il  y  avait
déjà  eu  plusieurs  tentatives  de  lancement  qui
n’avaient rien donné. Et Poutine lui a répondu que
c’était la bonne chose à faire car la Russie est un
pays qui se situe vraiment au centre-gauche. Donc

Poutine  a  dit  la  même  chose.  Et  la  Russie  est
comme il le dit, si on examine son histoire…

Là vous parlez de la Russie très tôt dans son his-
toire, en pensant au fort attachement des russes
à leur communauté et tout ça ?

Quel que soit votre angle, la tradition paysanne, la
tradition  urbaine,  la  tradition  socialiste.  Presque
tous les partis révolutionnaires étaient socialistes. Il
n’y avait pas de Tea Party parmi eux. C’est dans la
tradition  russe.  Maintenant,  de toute  évidence  les
choses ont changé mais je peux dire que d’après les
sondages, la plupart des russes croient, à une écra-
sante majorité, que l’état a des obligations envers
eux  qui  comprennent  les  services  médicaux,  une
éducation gratuite et du travail pour tous. En fait,
c’est inscrit dans la constitution russe, la garantie
d’avoir  un emploi.  La  plupart  des  russes  pensent
que le marché ne devrait pas être “libre” mais social
ou régulé, que certaines choses devraient être sub-
ventionnées,  que le  gouvernement  devrait  réguler
certaines  choses,  et  que  personne  ne  devrait  être
trop riche ou trop pauvre. Pour ces choses-là vous
obtenez 80 pour cent des votes à chaque fois. C’est
un programme de parti  social-démocrate,  n’est-ce
pas ? Alors pourquoi n’en ont-ils pas un ?

Je pose cette question à toutes mes connaissances
en Russie qui souhaitent que voie le jour un parti
social-démocrate. Ces gens-là existent, mais pas de
parti capable de gagner des élections ? Quel est le
problème ? Je pense le savoir mais je veux entendre
les russes me donner la bonne réponse. Car ce que
nous avançons, vous comme moi, est ensuite repris
par les gens. Tout d’abord, ils ont encore la gueule
de bois laissée par le communisme, qui était social-
démocrate et un peu socialiste, par certains aspects.

Ensuite,  et  c’est  probablement  la  raison-clé,  les
mouvements  sociaux-démocrates  avaient  tendance
à se développer à partir des mouvements ouvriers –
des  mouvements  syndicaux,  historiquement,  en
Angleterre,  dans les  pays scandinaves et  en Alle-
magne. Puis ils  sont devenus le mouvement poli-
tique du mouvement ouvrier,  le mouvement de la
classe laborieuse. Donc normalement vous obtenez
un mouvement ouvrier qui préfère l’action politique
aux grèves, qui crée un parti politique, vous avez un
système parlementaire, ils commencent à obtenir un
soutien dans la classe laborieuse, des éléments de la
classe moyenne les rejoignent,  et finalement vous
vous  retrouvez  avec  la  sociale-démocratie  euro-
péenne.
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L’ancien Parti Travailliste en Grande Bretagne
en est un parfait exemple.

Bien, les syndicats ouvriers en Russie sont un vrai
foutoir. Je ne devrais pas dire ça, mais ils sont com-
plexes. Le principal reste le vieux syndicat officiel
des soviets qui est profondément compromis avec
les employeurs d’état. Le ou les indépendants n’ont
pas  été  capables  de recueillir  une adhésion  suffi-
sante.  Dans  presque tous  les  pays  européens  il  y
avait  un certain  contexte,  on  pourrait  dire  que la
culture politique était favorable. Ces circonstances
objectives  n’existent  pas  (en  Russie) ;  Première-
ment  vous  avez  une  classe  moyenne  précaire  et
ravagée,  qui  a  vu  ses  économies  confisquées  ou
dévaluées  de  manière  répétée  durant  les  25  der-
nières années. Vous avez une classe ouvrière piégée
entre  les  oligarques,  les  intérêts  de  l’état  et  les
vieilles  industries,  et  les  entrepreneurs  privés  qui
sont  très  vulnérables.  Autrement  dit,  la  classe
ouvrière  est  elle-même en  transition.  Ses  propres
insécurités  ne  la  mènent  pas  à  penser  en  termes
d’organisations politiques mais  en termes de pro-
blèmes – comme celui de savoir si Ford va tous les
virer demain. Ce sont des questions ponctuelles.

Ensuite, vous n’avez personne pour assurer le lea-
dership. Le leadership compte vraiment. Personne
n’a émergé, ni du parlement russe ni de la sphère
politique russe. Dans les années 90, l’étoile de Gor-
batchev avait bien pâli et il était trop haï pour ce qui
était arrivé au pays. Il espérait être, quand il s’était
présenté cette fois [en 1996] et avait obtenu 1%, il
espérait être le guide de la sociale démocratie. Il y a
deux trois types au parlement qui aspirent à devenir
les leaders de la sociale-démocratie russe… Quand
on me demande, et c’est ce que j’ai dit aux jeunes
sociaux-démocrates et à Guennady Zyouganov que
je connais depuis 20 ans, le leader du parti commu-
niste, le seul parti vraiment éligible, que la Russie a
besoin d’une sociale-démocratie à visage russe.

Cela veut dire que la plus importante force en Rus-
sie, et les gens ont eu tort de dire que c’est Poutine
qui  l’a  créée,  est  le  nationalisme.  En  fait  cela  a
commencé sous Staline. Il s’est fermement installé
dans les années Brejnev et s’était éclipsé durant la
pérestroïka de la fin des années 80. Puis il y a eu
une  inévitable  résurgence  comme  résultat  des
années  90.  Vous  ne  pouvez  pas  être  un  candidat
politique d’avenir en Russie aujourd’hui si vous ne
prenez pas en compte le nationalisme.

Donc, le meilleur moyen, à mon avis, si vous vou-
lez aussi la démocratie, c’est la sociale-démocratie
avec un visage nationaliste russe. Ce qui est intéres-
sant c’est que le gars qui était jusqu’à très récem-
ment  le  leader  de  l’opposition  le  plus  populaire,
Navalny  [Alexi  Navalny,  l’illustre  activiste  anti-
corruption],  qui a recueilli  presque 30% des voix
aux élections municipales à Moscou et puis a tout
gâché  en  redevenant  un  anti-système  intégral,  au
lieu de construire sur la base de son succès électoral
– eh bien, il est trop nationaliste au goût de beau-
coup de démocrates.

Vraiment ? Ce n’est pas en lisant la presse qu’on
aurait appris ça.

Il a un passé pas très glorieux pour ce qui est relatif
aux gens originaires du Caucase, entre autres. Mais
ce qui est intéressant à cet égard est que nous ne
parlons  jamais  de  nationalisme  américain.  Nous
l’appelons patriotisme. Bizarre, n’est-ce pas ? Nous
n’avons pas d’état, nous avons un gouvernement…

Tout  homme  politique  américain  visant  la  prési-
dence essaie en effet de faire du nationalisme amé-
ricain  le  programme  de  sa  candidature,  mais  ils
l’appellent  patriotisme.  Ils  sont  totalement
conscients de la nécessité de faire ça, n’est-ce pas ?
Alors pensent-ils que Poutine ne doit pas le faire,
lui aussi ? C’est incompréhensible. Il n’y a aucune
lucidité.

En  Russie,  les  gens  ont  considérablement  perdu
espoir  après  1991,  mais  leur  espoir  s’est  ensuite
raccroché à Poutine, imaginez ce à quoi il a dû faire
face. Par exemple, pouvez-vous imaginer devenir le
dirigeant  d’un  tel  pays  et,  pour  des  raisons  de
consensus,  suivre  un  manuel  réunissant  l’histoire
tsariste,  soviétique et  post-soviétique ?  Nos prési-
dents ont eu bien du mal à concilier notre histoire
de l’esclavage et de l’après-esclavage, de la guerre
civile  et  de  l’après-guerre  civile.  Comment  s’y
sont-ils pris ? Chaque président a eu un mode d’ac-
tion différent, mais Poutine a hérité de cette histoire
conflictuelle, et la manière dont il a essayé de rac-
commoder  ces  trois  périodes  pour  donner  aux
russes  une  version  consensuelle  de  leur  histoire
qu’on  pourrait  également  enseigner  aux  enfants
dans  les  écoles  est  très  intéressante.  Maintenant,
bien sûr, de nouvelles déchirures apparaissent avec
cette guerre, la Crimée, et ce nouveau nationalisme.

J’aimerais changer de sujet.  Souvent, dans vos
livres, vous faîtes part de l’intérêt que vous por-
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tez  aux  autres  possibilités  existantes :  qu’au-
rait-il  pu arriver si ceci ou cela avait été diffé-
rent.  Nous en avons isolé  une,  l’occasion man-
quée pour une évolution historiquement logique
vers une sociale-démocratie en Russie. Comment
expliquez-vous cette tendance de votre esprit ?

Nous avons tous vécu des expériences qui ont eu un
rôle  formateur,  ont  fait  de  nous  ce  que  nous
sommes, du moins c’est ce que nous croyons en y
repensant  longtemps  après.  On  ne  sait  pas,  au
moment où on le vit, que tel ou tel évènement est
formateur jusqu’à bien plus tard. Vous seriez d’ac-
cord avec ça.

C’est  seulement  après  coup.  “La  réalité  ne  se
forme que dans la mémoire.” Proust.

Pour moi,  c’est  le fait  d’avoir grandi dans le sud
marqué  par  le  ségrégationnisme.  Mais  la  réalité
s’est avérée valable rétrospectivement, parce que je
me suis rendu compte plus tard que ce que je faisais
avait été tellement façonné par mon enfance dans le
sud ségrégationniste, la manière dont j’y réagissais
et les enseignements que j’en ai tirés plus tard dans
ma  vie  m’avaient  effectivement,  et  de  manière
étrange, conduit à la Russie.

Vous  y  avez  fait  allusion  dans  le  livre  sur  le
retour  des  victimes  du  goulag,  The  victims
return. J’aimerais que vous puissiez expliquer le
rapport. Comment le fait d’avoir grandi dans le
Kentucky [Cohen a été élevé à Owensboro] vous
a conduit à étudier l’histoire de la Russie, et que
vous apporte-t-il pour votre analyse de la situa-
tion dans ce pays ? Comment une enfance dans
le Kentucky vous sensibilise aux alternatives ?

Bon,  vous  devez  vous  souvenir  de ce  qu’était  la
ségrégation. Je ne le comprenais pas quand j’étais
petit, mais c’était la version américaine de l’apar-
theid. Owensboro comptait probablement moins de
20 000 habitants à cette époque, fermiers compris.
Pour un enfant grandissant dans une région où la
ségrégation  est  institutionnalisée,  l’état  du monde
où il est né est l’état normal du monde. Je n’avais
pas de doute à ce propos… Je ne percevais pas l’in-
justice de la situation.

Ensuite vous commencez à grandir et à voir l’injus-
tice, et vous vous demandez : “Comment cela a-t-il
pu arriver ?…” A l’université d’Indiana,  je tombe
sur ce professeur qui deviendra mon mentor, Robert
C. Tucker,  [Tucker,  mort  en 2010, était  un russo-
logue distingué, auteur d’une célèbre biographie de

Staline]. J’étais déjà allé en Russie – par hasard, je
faisais un voyage – et il m’a demandé, “Qu’est-ce
qui vous intéresse dans la Russie ?” et j’ai répondu,
“Et bien, je suis du Kentucky, et je me suis toujours
demandé  si  le  Kentucky  aurait  pu  connaître  une
autre alternative qu’être un état du sud profond ou
pas.”  Et  Tucker  répondit,  “Vous  savez,  une  des
questions  principales  de  l’histoire  russe  sont  les
occasions manquées. Personne ne les a jamais étu-
diées.” Et là j’ai dit : “Ah ah !”

Alors le titre de votre livre de 2009, Destins de
l’Union soviétique et occasions manquées, c’était
en son honneur ?

J’ai commencé à vivre en Russie en 1976, deux à
trois mois par an jusqu’à ce qu’ils me retirent mon
visa en 1982. C’est alors que je me suis profondé-
ment  impliqué dans le mouvement  de dissidence,
faisant  sortir  des  manuscrits  en douce,  rapportant
des livres et tout ce genre de choses. J’ai commencé
à me demander : “Comment la Russie évolue-t-elle
aujourd’hui ?” Et j’ai repensé à la ségrégation, et à
la fin de la ségrégation, et aux amis et ennemis du
changement… J’ai écrit un article appelé “Les amis
et les ennemis du changement” sur le réformisme et
le conservatisme dans le système soviétique, car je
pensais aux institutions, à la culture, à l’histoire et
aux  dirigeants,  et  que  vous  aviez  besoin  d’une
conjonction de ces éléments avant de pouvoir pro-
voquer  un  changement  majeur  en  Russie  et  dans
l’Union soviétique… J’ai publié ça dans un article
en 1976 ou 1977, et j’ai développé l’idée pour un
livre  que j’ai  écrit,  “Repenser  l’expérience sovié-
tique”, qui a été publié en 1985, un mois avant l’ar-
rivée au pouvoir de Gorbatchev. Tout le monde dira
plus  tard,  “Il  avait  présagé  l’arrivée  de
Gorbatchev.”

En réalité, ce n’est pas tout à fait exact. J’avais pré-
vu la  perestroïka.  Pour moi,  le  nom du dirigeant
était moins important que la politique que ce diri-
geant  allait  mettre  en  œuvre.  J’ai  commis  une
erreur.  Parce  qu’il  était  très  difficile  de  soutenir,
dans l’Amérique de la guerre froide, que l’Union
soviétique  avait  la  capacité  d’entreprendre  les
réformes en attente, si les facteurs étaient réunis. Je
n’ai  pas pensé à pousser  ma discussion plus loin
que la libéralisation, jusqu’à envisager la mise en
place concrète de la démocratie. Donc, je n’ai pas
prévu que Gorbatchev mettrait en place une démo-
cratie réelle, instaurant le vote libre et démantelant
le parti communiste… Mais j’ai toujours pensé que
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repenser  à  l’histoire  du  Kentucky,  avoir  vécu  la
ségrégation, constaté les changements, vu les mou-
vements pour les droits civiques, vu la résistance se
développer, m’avait aidé a comprendre plus claire-
ment  et  l’Union  soviétique  sous  Brejnev  et  mes
amis dissidents.  Et  j’ai  aussi  très  bien connu pas
mal de réformateurs dans la bureaucratie du parti ,
et quand certains soirs, ils nous arrivait de discuter
ensemble,  je ne l’ai  jamais  mentionné,  mais  mon
esprit se laissait toujours aller à cette sorte de retour
en arrière.

Le rapport n’est pas du tout évident, mais vous
l’expliquez très bien et c’est clair une fois fait.

Eh bien quelquefois les gens lisent un livre qui leur
ouvre les yeux. Je pense tout le secret, particulière-
ment quand vous vieillissez… Trotsky, je pense, a
écrit qu’à partir d’un certain âge, je crois qu’il par-
lait de 39 ou 45 ans, tout ce que nous faisons est de
documenter nos préjugés. Et il y a quelques vérités
en cela, c’est évident. Mais une des façons d’éviter
de devenir dogmatique sur vos propres vues expri-
mées  c’est  de  garder  un  œil  sur  les  choses  qui
remettent  en  cause  ce  que  vous  pensez.  Vous
essayez de les filtrer par n’importe quel dispositif
intellectuel  que vous aviez utilisé,  dans mon cas,
pendant 40 années.

J’ai  pensé  qu’il  serait  intéressant  de présenter
ces extraits du journal de Kenan ["The Kenan
Diaries," 2014] [NdT : Kenan, fameux diplomate
US, en poste en URSS publie ses mémoires truf-
fées  de révélations sur le  côté  "sombre" de sa
fonction] qui pourrait être pertinents pour notre
échange. Ce qui m’a frappé dans ces extraits est
l’énorme tristesse et le pessimisme qui le domi-
naient dans les dernières années. Je me demande
si vous êtes d’accord.

Ma position a toujours été que l’Amérique n’a pas
besoin  d’un  ami  au  Kremlin.  Nous  avons  besoin
d’un  partenaire  en  matière  de  sécurité  nationale.
Les amitiés ne durent généralement pas. Contraire-
ment aux partenariats fondés sur des intérêts com-
muns,  des  intérêts  propres  à  chacun  qui  se
rejoignent.

J’ai toujours su qu’un tel partenariat serait difficile
à mettre en place parce qu’il y a trop de différences,
de conflits  et  de  champs  de mines  laissés  par  la
guerre froide. Il y a eu plusieurs occasions d’amé-
liorer le partenariat – au moment de la Détente de la
période Nixon-Brejnev, celle de Gorbatchev et Rea-

gan, Gorbatchev et Bush, et même celle de Poutine
après le 11 septembre, quand il a aidé [Georges W.]
Bush en Afghanistan. Mais elles sont toutes deve-
nues  des  opportunités  ratées,  celles  d’après  1991
l’ayant été du fait principal de Washington, pas de
Moscou.

Quand je parle d’alternatives manquées, je ne parle
pas  de  fictions  utilisées  par  les  romanciers  et
quelques historiens – la création de “mondes alter-
natifs”. Je parle de possibilités réelles qui ont existé
politiquement  à  des  tournants  de  l’histoire,  et  de
pourquoi telle voie a été prise et pas telle autre. La
plus grande part de mon travail est axée sur cette
grande question de l’histoire de la Russie soviétique
et post-soviétique et sur les relations US-Russie.

Donc  vous  voulez  savoir  si  je  suis  déçu  par  les
occasions  perdues  d’un  partenariat  américano-
russe,  particulièrement  à  la  lumière  de la  terrible
confrontation sur l’Ukraine ? M’étant battu pour un
tel partenariat pendant près de 40 ans, oui évidem-
ment, je suis personnellement déçu – et encore plus
par  la  crise  ukrainienne  parce  qu’elle  pourrait  se
révéler fatidique dans le pire sens du terme.

D’un autre côté, en tant qu’historien spécialisé dans
les occasions perdues, eh bien, maintenant, j’en ai
une autre  à  étudier,  à  remettre  dans son contexte
historique, et à analyser. Et c’est mon analyse histo-
rique – qu’une occasion en Ukraine a été gâchée en
premier  lieu  par  Washington,  non  par  Moscou  –
celle que n’aiment pas ceux qui me dénigrent.

Ce à quoi je réponds, laissons-les étudier l’histoire,
parce  que  peu d’entre  eux,  si  ce  n’est  aucun,  ne
semblent l’avoir fait.

Source : Salon, le 23/04/2015
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